
L’auteur d’actes accomplis dans le but de harceler une personne

est susceptible de voir sa responsabilité engagée sur le

fondement du Droit civil, du Droit de la presse ou du Code

pénal.

Par exemple :

Une injure ou une diffamation publique peut être punie

d’une amende de 12.000€ (art. 32 de la Loi du 29 juillet

1881).

Pour le droit à l’image, la peine maximum encourue est d’un

an de prison et de 45.000 € d’amende (art. 226-1, 226-2 du

Code pénal).

L’usurpation d’identité peut être punie d’un an

d’emprisonnement et de 15.000€ d’amende (art. 226-4-1 du

Code pénal).

La diffusion de contenu à caractère pornographique auprès

d’un mineur est passible de 5 ans d’emprisonnement et de

75.000€ d’amende.

En cas de dépôt de plainte la
transmission des informations suivantes

* La classe et l’établissement de
référence et sescoordonnées), 
* L’URL et l’heure de la classe virtuelle,

au  CNED l'autorise à transmettre les
informations (logs, adresse IP...),
enregistrées sur ses serveurs, aux
autorités judiciaires ou juridictionnelles
compétentes suite à leurs demandes
officielles.

https://cache.media.eduscol.education.fr/file/Harcelement/53/3/NAH_Infog-en-cas-de-cyberharcelement_1144533.pdf


